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Rapport 
de la Commission des pétitions chargée d'étudier la pétition pour 
la création du « Jardin des Justes de Malagnou » 

Rapport de Mme Anita Cuénod 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission a examiné la pétition susmentionnée au cours de trois 
séances, sous la présidence de M. Olivier Vaucher. Les procès-verbaux ont 
été excellemment tenus par Mme Stéphanie Downing. 

Cette pétition, dont le texte figure in extenso à la page suivante, propose 
d’aménager un nouvel espace vert en un lieu précis dans le quartier de 
Malagnou, un jardin des Justes, destiné à honorer les personnes qui ont sauvé 
des vies lors de la Deuxième Guerre mondiale. Ceci étant, si ce texte formule 
une demande assez claire et plutôt honorable, les commissaires ont été très 
surpris de comprendre lors de leur audition que l’intention des pétitionnaires 
était tout autre et qu’il s’agissait pour eux de s’opposer à la construction… 
d’une synagogue. Il faut préciser que le Tribunal administratif (TA) rejetait le 
recours de l’Association Henry Spiess le 20 janvier 2004. 
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Pétition 
(1461) 

pour la création du « Jardin des Justes de Malagnou » 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Depuis plusieurs mois l’Association Henry Spiess propose d’aménager un 
nouvel espace vert, dans le quartier de Malagnou, en transformant l’îlot de 
verdure situé angle route de Malagnou/avenue Krieg, en un Jardin des 
Justes. 

Cette initiative, soutenue lors de l’Assemblée générale de l’Association 
qui s’est déroulée le 11 mars 2003, présente l’avantage de préserver un bel 
espace richement arborisé et d’offrir le privilège d’honorer les personnes 
qui, avec un courage exemplaire, ont sauvé des vies humaines lors de la 
Seconde Guerre mondiale. Cette action a toute sa raison d’être puisque la 
synagogue de la communauté juive est bâtie à proximité. Le Jardin des 
Justes de Malagnou deviendrait ainsi un lieu de pèlerinage, en plein air, 
assuré de recevoir de nombreux publics. 

En signant et faisant signer ce feuillet vous soutenez l’idée d’étudier 
l’aménagement d’un mémorial honorant le courage, la liberté et l’honneur 
de vivre dans la dignité, mémorial qui pourrait être conçu dans un espace de 
verdure encore existant, occasion exceptionnelle de le mettre en valeur. 

 
N.B. : 92 signatures 
Association Henry Spiess 
c/o M. Rémy Hildebrand 
9, rue Henry-Spiess 
1208 Genève 
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Audition des pétitionnaires MM. Hildebrand, Marti et Favre 
 M. Marti explique que cette pétition concerne la région située entre la rue 

Contamines, l’avenue Krieg, la route de Malagnou et celle de Florissant. Il 
indique qu’un plan localisé de quartier (PLQ) avait défini la construction des 
immeubles autour d’un parc intérieur qui devait rester accessible au public et 
sans construction, en 1952. Pour les pétitionnaires, le PLQ adopté en 1994 
n’était pas clair. Un petit bâtiment d’utilité publique au milieu du parc s’est 
avéré un lieu à affectation culturelle et cultuelle, or ils ont compris ensuite 
qu’il s’agissait d’une synagogue. M. Marti fait remarquer qu’à 150 m de ce 
parc se trouve une autre synagogue et demande où à Genève peut-on trouver 
deux lieux pour le même culte aussi proches ? 

Dans cet esprit de concession envers les promoteurs, dit-il, les 
pétitionnaires proposent de créer un « Jardin des Justes », qui conserverait 
une connotation religieuse, sans forcément amener une concentration de 
pratiquants juifs. Il rappelle que ce quartier est paisible et estime qu’il ne faut 
pas créer ainsi de toutes pièces des endroits cibles pour des attaques.  

M. Hildebrand propose une fontaine, qui conviendrait comme lieu de 
méditation, de recueillement et qui pourrait également être un lieu de 
pèlerinage, dans le respect de la nature et de la volonté du propriétaire. Il 
précise que si, il y a trente ans, c’était une bonne idée de construire une 
synagogue, ce n’est plus la même chose aujourd’hui à cause des conditions 
internationales. 

Les pétitionnaires confirment que leur association a bien été créée à 
l’occasion de ce projet de construction, mais se disent déçus de ne pas avoir 
eu la qualité pour agir lors de leur recours au TA. 

 
Audition de M. Mogila, service des études et plans d’affectation, DAEL 
Cette pétition, indique le représentant du DAEL, se réfère au PLQ adopté 

en 1994, dans lequel la construction d’un bâtiment d’intérêt public est 
autorisée à l’entrée du parc. Le PLQ prévoit de plus la construction d’un 
parking souterrain. M. Moglia précise qu’il est envisagé depuis un moment 
déjà que le bâtiment d’intérêt public soit un lieu cultuel. 

Il indique que le département a bien étudié la requête en autorisation de 
construire qui a été déposée par le propriétaire. Le dossier était conforme au 
PLQ et tous les préavis des services concernés étaient favorables, à part une 
ou deux réserves de détail. Le dossier était donc complètement admissible. 
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La commission constate lors de l’audition que M. Moglia a compris 
comme elle, avant l’audition des pétitionnaires, que l’intention de ces 
derniers était de réaliser un Jardin des Juste à côté de la synagogue et pas en 
lieu et place. 

M. Moglia conclut en précisant que, si la propriétaire abandonnait son 
projet, le PLQ comportera toujours la possibilité de construire un bâtiment 
d’intérêt général sur le parc. 

 
Audition de Me Manfrini représentant M. Tamman 
Me Manfrini explique que son client a pris connaissance de la pétition. Il 

fait remarquer que l’association Henri-Spiess a fait opposition au projet de 
construction et a été déboutée par le TA ainsi que par la commission de 
recours LCI. Il transmet aux député-e-s une photocopie de l’arrêt du 
20 janvier 2004 déclarant leur recours irrecevable (voir annexe). Il estime que 
la pétition est une prolongation au niveau politique d’un match terminé au 
niveau juridique. 

Il indique qu’un premier litige était survenu, qui avait été jusqu’au TF, 
avant que le PLQ soit adopté en 1994 par le Conseil d’Etat. Ce PLQ 
prévoyait la construction de plusieurs bâtiments, dont celui de M. Tamman. Il 
explique que le PLQ a fait ensuite l’objet de plusieurs recours. Le 24 février 
1995, le Tribunal fédéral a déclaré le PLQ valable. En 2001, le client de 
Me Manfrini a déposé une demande d’autorisation de construire un bâtiment 
cultuel. Le 12 avril 2002, les pétitionnaires ont fait opposition devant la 
commission de recours. Le 17 février 2003, il sont déboutés et le 20 janvier 
2004, le TA déclare leur opposition non fondée. Aujourd’hui, toutes les 
autorisations ont été accordées définitivement, et la Fondation entend exercer 
son droit. 

Il ajoute que de nombreuses discussions ont eu lieu avec les habitants du 
quartier. Plusieurs projets successifs ont été présentés, avant le dépôt en 2001 
du projet définitif. Le premier projet de 1999 a reçu des observations et des 
oppositions des riverains, concernant l’assiette du bâtiment et le respect des 
normes fixées par le PLQ, notamment au niveau des arbres et des gabarits. 
Ces discussions n’ont pas abouti, car les gens étaient opposés à toute 
construction, malgré les efforts faits pour essayer de les rassurer sur les 
nuisances. Le projet a ensuite été recentré dans le périmètre prévu, et les 
gabarits réduits. 
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Si le spectre de la sécurité a été plaidé devant la commission de recours, 
Me Manfrini ne voit pas de raisons de penser que ce bâtiment attire plus les 
foudres du terrorisme qu’un autre, et ajoute qu’il n’est en aucun cas prévu de 
faire un bunker ou de fermer le passage. Ces arguments ont été rejetés par la 
commission de recours et par le TA. Il rappelle également que les accès 
piétonniers sont prévus dans le PLQ et seront maintenus. 

 
Discussion et vote 

Ces auditions ont bien évidemment changé la perspective que s’en faisait 
la commission à la simple lecture de la pétition. Un bref débat s’est engagé 
sur la destination de cette dernière. Le dépôt sur le bureau du Grand Conseil 
pour information a été évoqué. Mais, choqués par le procédé des 
pétitionnaires – à savoir de proposer un Jardin des Justes, noble projet auquel 
une unanimité se ralliait naturellement – sans préciser dans le texte qu’il 
remplacerait l’édification d’une synagogue, les commissaires ont donc 
évoqué le classement. Celui-ci a été voté à la majorité (3 L, 2 R, 2 PDC, 
2 AdG), pour marquer clairement leur désapprobation face à une attitude 
ambiguë et des propos aux relents désagréables. Il a été refusé par 3 S, 2 Ve 
qui préféraient le dépôt sur le bureau. 
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